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AVIS 38.632/4

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, quatrième chambre, saisi par

la Ministre de la Recherche, des Technologies nouvelles et des Relations extérieures de

la Région wallonne, le 23 juin 2005, d'une demande d'avis, dans un délai de trente jours,

sur un avant-projet de décret "portant assentiment à l'Accord de coopération entre la

Région wallonne de Belgique et le Gouvernement de la République française, fait à

Bruxelles le 10 mai 2004", a donné le 13 juillet 2005 l'avis suivant :
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Comme la demande d'avis est introduite sur la base de l'article 84, § 1er,

alinéa 1er, 1/, des lois coordonnées sur le Conseil d'État, tel qu'il est remplacé par la loi du

2 avril 2003, la section de législation limite son examen au fondement juridique du projet,

à la compétence de l'auteur de l'acte ainsi qu'à l'accomplissement des formalités

préalables, conformément à l'article 84, § 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l'avant-projet appelle l'observation ci-après.

Afin d'éviter tout problème d'identification entre les deux décrets par

lesquels la Région wallonne portera assentiment à l'Accord de coopération conclu avec

la République française, il est proposé de préciser l'intitulé du décret relatif aux matières

visées aux articles 127 et 128 de la Constitution par les mots ", en ce qui concerne les

matières transférées par la Communauté française," qui doivent être placés après le terme

"assentiment".

------------
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La chambre était composée de 

Madame M.-L. WILLOT-THOMAS,
                       

président de chambre,

Messieurs P. LIÉNARDY,
P. VANDERNOOT,

conseillers d'État,

Madame C. GIGOT,
     

greffier.

     Le rapport a été présenté par Mme A. DEBUSSCHERE, premier auditeur. 

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

C. GIGOT  M.-L. WILLOT-THOMAS


